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ARTICLE 4

Après l’alinéa 15, insérer les deux alinéas suivants :

« d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« L’assistant familial est associé, au titre de sa connaissance du quotidien de l’enfant, aux réunions 
pluridisciplinaires relatives au suivi de l’enfant qu’il accueille, à l’élaboration, à la mise en œuvre et 
à l’actualisation du projet pour l’enfant mentionné à l’article L. 223-1-1, ainsi qu’aux décisions 
susceptibles d’avoir une incidence sur les conditions de son accueil. » ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe Socialistes et apparentés vise à mieux associer les assistants 
familiaux aux décisions relatives aux enfants qu’ils accueillent. Sans modifier leur statut 
professionnel, il reconnaît leur connaissance directe du quotidien de l’enfant et prévoit leur 
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participation aux réunions pluridisciplinaires, à l’élaboration et à l’actualisation du projet pour 
l’enfant, ainsi qu’aux décisions ayant une incidence sur les conditions d’accueil.

Il s’agit de garantir que les décisions concernant l’enfant ne soient pas prises sans les observations 
de la personne qui l’accompagne au quotidien, tout en préservant la possibilité d’écarter cette 
participation lorsque l’intérêt de l’enfant ou une situation d’urgence le justifie.


